
[image: image1.png]Pontivy lll

Communaute

—




Pontivy Communauté
1 place Ernest Jan 

BP 96
56303 - Pontivy Cedex
Marché public de services
-

Maitrise d'œuvre  

Mission de maîtrise d’œuvre – Rénovation énergétique Pôle Petite Enfance de Cléguérec 
Procédure adaptée
En application de l’article R. 2123-1, 1° du code de la commande publique

Document Unique valant Acte d’Engagement

Date limite de remise des offres :

5 octobre 2026 à 12h00
	SYNTHÈSE DU CONTRAT

	[image: image2.png]



	Marché public de services
Objet : Mission de maîtrise d’œuvre –Rénovation énergétique Pôle Petite Enfance de Cléguérec 
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	Maître d’ouvrage :

Pontivy Communauté
1 place Ernest Jan
BP 96
56303 - Pontivy Cedex
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	Le marché inclut des considérations environnementales.

	[image: image5.png]



	Le marché n’inclut pas de considérations sociales. 
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	Marché passé en procédure adaptée en application de l’article R2123-1° 
CCAG applicable au marché public : CCAG Maîtrise d'oeuvre.
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	Commune de Cléguérec
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	Le marché n’est pas alloti.
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	La durée du marché est indiquée au sein de ce document. 
Le marché ne prévoit aucune reconduction. 
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	Le marché est à prix forfaitaire.
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	 Le marché est révisable et provisoire.
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	Tranches :

Le marché n’est pas divisé en tranches.

Prestations similaires :

Sans objet 
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	Le marché est réservé à une profession particulière.
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Article 1. Préambule

Législation applicable
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de maîtrise d'oeuvre.

Le présent marché est encadré par les dispositions du code de la commande publique relatives aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise d'œuvre privée .

Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application.

Article 2. Objet 

Objet des services : 
Mission de maîtrise d’œuvre – Rénovation énergétique Pôle Petite Enfance de Cléguérec 
Les parties au présent marché sont les suivantes :
· Le maître d’ouvrage est la personne publique désignée au sein du présent document.
· Le maître d’œuvre est le titulaire du marché désigné au sein du présent document.
Visite :

Une visite des lieux est possible.

Afin de prendre connaissance des contraintes relatives à l’exécution des prestations, une visite du site peut

etre demandée. Pour procéder à cette visite, le candidat contactera :

Nom : Monsieur Stéphane LE CORRONC  

Adresse : Services techniques, 1 Pl. Ernest Jan, 56303 Pontivy Cedex 

Téléphone : 02 97 25 01 70 

Fax : 02 97 25 63 69 

Mail : stephane.lecorronc@pontivy-communaute.bzh
Article 3. Identification de l’acheteur

	Raison sociale
	Pontivy Communauté

	Adresse


	1 place Ernest Jan 

BP 96
56303 - Pontivy Cedex

	Adresse électronique
	marchespublics@pontivy-communaute.bzh 

	Numéro de téléphone
	02 97 25 01 70

	Signataire du marché
	La Présidente ou son représentant


	Contact pour les renseignements concernant le nantissement ou la cession de créances
	Laetitia BROHAN
Responsable du service marchés

	Comptable assignataire
	SGC de Pontivy


Article 4. Contractant

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public indiquées à l’article « documents contractuels » du présent document qui fait référence au CCAG Maîtrise d'oeuvre et conformément à leurs clauses et stipulations sans modification aucune ;

 Le signataire (Candidat individuel),

	M/Mme
	

	Agissant en qualité de
	




 m’engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte,

	Nom commercial et dénomination sociale
	

	Adresse


	

	Adresse électronique
	

	Numéro de téléphone
	

	Télécopie
	

	Numéro de SIRET
	

	Code APE
	

	Numéro de TVA intracommunautaire
	




 engage la société ..............................................................
sur la base de son offre,

	Nom commercial et dénomination sociale
	

	Adresse


	

	Adresse électronique
	

	Numéro de téléphone
	

	Télécopie
	

	Numéro de SIRET
	

	Code APE
	

	Numéro de TVA intracommunautaire
	


 Le mandataire (Candidat groupé),

	M/Mme
	

	Agissant en qualité de
	


,désigné mandataire :


 non solidaire du groupement conjoint
 solidaire du groupement conjoint   du groupement solidaire 

	Nom commercial et dénomination sociale
	

	Adresse


	

	Adresse électronique
	

	Numéro de téléphone
	

	Télécopie
	

	Numéro de SIRET
	

	Code APE
	

	Numéro de TVA intracommunautaire
	


Les membres du groupement sont définis à l’annexe 5
S’engage, au nom des membres du groupement, sur la base de l’offre du groupement à exécuter, sans réserve, les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ;

 FORMCHECKBOX 
 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent DUAE :

(Cocher la ou les cases correspondantes.)

 FORMCHECKBOX 

pour signer le présent DUAE en leur nom et pour leur compte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;




(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)
 FORMCHECKBOX 

pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;



(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)

 FORMCHECKBOX 
 
ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe.

 FORMCHECKBOX 
 Les membres du groupement, qui signent le présent DUAE:
(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

 FORMCHECKBOX 

donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché ou de l’accord-cadre ;

 FORMCHECKBOX 
 
donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous :



(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)
AUTORISE/AUTORISONS la collectivité à me/nous adresser les informations nous concernant (demande de documents complémentaires, résultats de la consultation etc) par voie électronique 

Adresse électronique : ..........................................................@............................................ 

Le candidat prêtera une attention à renseigner cette adresse mail et veillera à l’écrire lisiblement. Cette adresse permettra des échanges électroniques entre l’entreprise et le pouvoir adjudicateur et, le cas échéant, le maître d’œuvre, au cours de l’analyse des offres et pendant l’exécution du marché.

Nous nous engageons à ce que cette boite aux lettres électronique soit lue et vidée régulièrement de sorte que le pouvoir adjudicateur ne puisse être tenue pour responsable des erreurs de recopie de l’adresse indiquée ou des retards dans la prise de connaissance de l’information ou de la non réception des messages en cas de boite aux lettres pleine.

L’offre ainsi présentée n’est valable toutefois que si la décision d’attribution intervient dans un délai de 180 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation. 

Article 5. Prix

L'ensemble des prestations du marché public concerné par ce DUAE sera rémunéré aux prix indiqués dans l’annexe financière nommée Annexe n°1 et Annexe n°3 :
(Prix forfaitaire provisoire (mission de base)
	MONTANT DU MARCHE

	Partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle
	110 000 € HT

	Taux provisoire de rémunération
	 %

	Forfait provisoire de rémunération
	€ HT

	TVA (taux de ............. %)
	

	Montant TTC
	

	Soit en lettres :  .......................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..


Nb : Le montant des forfaits provisoire FP et définitif F est arrondi à l’euro supérieur.

Les taux de rémunération provisoire et définitif ont trois décimales. La 3ème décimale est arrondie en fonction de la valeur de la 4ème décimale dans les conditions suivantes : 

· Si la 4ème décimale est inférieure à 5, la 3ème décimale est conservée ;

· Si la 4ème décimale est supérieur ou égale à 5, la 3ème décimale est majorée de 1.

(Prix définitifs (Mission complémentaire concernant une mission annexe à mission de base décrite à l’annexe financière)

Montant hors taxe

: ....................................................................................................... Euros

TVA (taux de ............. %)
: ........................................................................................................ Euros

Montant TTC

: ..................................................................................................................... Euros

Soit en lettres : .......................................................................................................................................................
(Prix définitifs (Mission OPC)
Montant hors taxe

: ....................................................................................................... Euros

TVA (taux de ............. %)
: ........................................................................................................ Euros

Montant TTC

: ..................................................................................................................... Euros

Soit en lettres : .......................................................................................................................................................

Article 6. Variantes

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée.

Aucune variante n'est prévue par le maître d’ouvrage.

L’offre doit être strictement conforme aux pièces du marché public.

En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte.

Article 7. Prestations supplémentaires éventuelles : 

Le marché ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou obligatoire.

Article 8. Procédure de passation

Le présent marché est encadré par le Livre IV relatif aux marchés publics liés à la maîtrise d'ouvrage publique et à la maîtrise d'œuvre de la deuxième partie du code de la commande publique.

Conformément à l’article R. 2123-1, 1° du Code de la commande publique, le marché est passé par procédure adaptée.

Conformément à l'article R. 2123-5 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage a prévu la possibilité de négocier mais se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans mener de négociations.
Nomenclature CPV pertinente :
71000000-8 : Services d'architecture, services de construction, services d'ingénierie et services d'inspection (Code CPV principal)
Article 9. Dossier de consultation

Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/ 
Les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation seront envoyés aux opérateurs économiques 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, pour autant qu'ils en aient fait la demande 6 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des offres.
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents du marché, le délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations demandées ou des modifications apportées.
Article 10. Envoi des propositions

Les plis doivent être remis au plus tard le 5 octobre 2026 à 12h00. Les plis déposés postérieurement à la date et heure limites seront considérés comme étant hors délai.
Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du Code de la commande publique, les candidats devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique.
Transmission par voie électronique
Les candidats devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure dématérialisée.
La plate-forme de dématérialisation à utiliser pour la remise des offres est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/ 
La liste des formats de fichiers acceptés est la suivante :
- Portable Document Format (Adobe .pdf),
- Rich Text Format (.rtf),
- Compressés (exemples d’extensions : .zip, .rar),
- Applications bureautiques (exemples d’extensions : .doc, .xls, .pwt, .pub, .mdb),
- Multimédias (exemples d’extensions : gif, .jpg, .png).
Les documents nécessitant une signature, transmis par voie dématérialisée, sont signés individuellement par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. Les certificats de type RGS peuvent encore être utilisés après le 1er octobre 2018 pour le temps de leur validité.
Si l’offre n’est pas signée électroniquement au moment de la réponse, la signature électronique sera alors exigée au stade de l’attribution du marché.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.
Il est rappelé que le candidat peut, s’il le souhaite, remettre, dans une enveloppe fermée, une copie de sauvegarde de sa candidature et de son offre sur support papier ou sur un support électronique (clé USB ou CD ROM). L’enveloppe contenant la copie de sauvegarde devra comporter la mention « copie de sauvegarde » et devra être transmise dans les mêmes conditions de forme que l’offre électronique et impérativement avant l’expiration du délai de remise des offres à l’adresse suivante:
Pontivy Communauté
1 place Ernest Jan
56303 Pontivy Cedex
Faute de respecter ces dispositions, la copie de sauvegarde sera rejetée et ne pourra pas être examinée en cas de défaillance dans la transmission de la candidature ou de l’offre électronique.
Article 11. Présentation du dossier de candidature

Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants.

 L’attention des candidats est notamment attirée sur le fait que l’utilisation d’accents, de symboles ou de caractères spéciaux dans le nommage des fichiers est prohibée. Les pièces transmises devront respecter les règles de nommage et formatage présentées dans les tableaux ci-dessous. 

* L’acheteur impose pour cette consultation la transmission des candidatures et des offres par voie électronique. 

Le candidat pourra ainsi répondre : 

- Par voie électronique classique (avec ou sans signature électronique) 

Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de candidature
	N° 
	Candidature 
	Nom du fichier 
	Format attendu 
	Signature 

	1 
	DC1 (Lettre de candidature et désignation du mandataire par ses co-traitants). 

Le prestataire répond seul ou constitue une équipe apte à répondre à toutes les spécialités nécessaires à l’exécution de la mission. Si le prestataire répond en groupement d’entreprises, il désigne un mandataire du groupement qui sera l’interlocuteur privilégié du maître d’ouvrage et obligatoirement présent à l’ensemble des réunions. 
L’équipe de maîtrise d’œuvre devra disposer au minimum, des compétences suivantes :

Bâtiment

Ventilation

Thermique

	A_DC1+ Nom candidat 
	Pdf 
	OUI 

	2 
	DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) 
	A_DC2 + Nom candidat 
	Pdf 
	NON 

	3
	Attestation de régularité fiscale de moins d’un an 
	A_FISC
	Pdf 
	NON

	4
	Attestation de vigilance délivrée par l’URSSAF de moins de 6 mois 
	A_URSSAF
	Pdf 
	NON

	5
	Un extrait KBIS de moins de 3 mois 
	A_KBIS
	Pdf 
	NON


Si le candidat n’utilise pas les formulaires DC1 et DC2, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et les formulaires. 

Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement de commande, chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété. 

Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir des critères listés ci-dessous. Lorsqu’un niveau minimum est exigé pour un critère, le candidat doit fournir les preuves des minimaux demandés ou tout autre forme de preuve équivalente.

	N° 
	Capacité économique et financière du candidat 
	Nom du fichier 
	Format attendu 
	Signature 

	1 
	Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique. 
	A_CA 
	Pdf 
	NON 

	2 
	Une preuve d'assurance pour les risques professionnels. 
	A_ASS 
	Pdf 
	NON 


	N°
	Capacité technique et professionnelle du candidat
	Nom du fichier
	Format attendu
	Signature

	1
	L'indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché public.
	A_ETU
	Pdf
	NON

	2
	Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années.
	A_EFF
	Pdf
	NON

	3
	Références de – de 5 ans sur des opérations similaires avec dates et montants.

Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. Le candidat s’attachera à donner quelques références significatives. La limitation du nombre de références a pour but d’obtenir du soumissionnaire des références précises et circonstanciées à l’objet du marché permettant d’apprécier les capacités du soumissionnaire à réaliser la mission qui lui est confiée, et non une liste de références sous la forme d'un catalogue généralement peu pertinent et souvent inexploitable par le Pouvoir Adjudicateur.
	A_REF
	Pdf
	NON


En application de l’article R2143-13, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents listés ci-dessous si le pouvoir adjudicateur peut les obtenir directement par le biais : 

1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation ; 

2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Liste des pièces justificatives que les entreprises ne sont pas tenues de produire dans leur candidature aux marchés publics: 
En application des articles L. 113-13 et D.113-14 du code des relations entre le public et l'administration, le candidat n'est pas dans l'obligation de transmettre les justificatifs suivants : 

- l'attestation de régularité fiscale ; 

- les déclarations de résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux ; 

- les déclarations de bénéfices non commerciaux ; 

- les déclarations de résultats soumis aux bénéfices agricoles ; 

- les déclarations de résultats soumis à l'impôt sur les sociétés ; 

- les déclarations pour les sociétés mères et les filiales de groupe ; 

- l'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (extrait KBis) et les statuts ; 

- les attestations de régularité sociale et de vigilance ; 

- la carte professionnelle d'entrepreneur de travaux publics ; 

- le certificat attestant la régularité de la situation au regard de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-2 à L. 5212-5 du code du travail. 

Si le candidat est une personne physique : 

- l’avis d'imposition à l'impôt sur le revenu ou l'avis de situation déclarative à l'impôt sur le revenu émanant de la direction générale des finances publiques ; 

- l'attestation de droit aux prestations délivrées aux bénéficiaires par les organismes de sécurité sociale ; 

- Le justificatif d'identité, lorsque le téléservice de l'administration propose le dispositif «FranceConnect» mis en oeuvre par l'administration chargée du numérique et du système d'information et de communication de l'Etat sous réserve des dispositions de l'article R. 113-9 du code des relations entre le public et l'administration. 

Transmission de la candidature avec le document Unique de Marché Européen (DUME) : 
Conformément à l’article R2143-4 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen susvisé, en lieu et place de la déclaration sur l’honneur et des renseignements mentionnés aux articles R2142-3, R2142-4 et R2143-3 du code de la commande publique. 

Le DUME doit être transmis par voie électronique (eDUME).

Marche à suivre pour compléter le DUME : 
- Rendez-vous sur le site https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ 

- Cliquez sur le bouton « entreprise » 

- Cliquez sur « Créer un DUME » 

- Complétez votre identifiant et votre pays et cliquez sur suivant. 

- Parcourez le formulaire et répondez aux questions des différentes parties. 

- Le pouvoir adjudicateur autorise le candidat à déclarer qu'il satisfait aux conditions de participation, sans fournir d'informations particulières sur celles-ci en application de l’article R2143-4 du code de la commande publique. Dès lors, à la question « Je souhaite remplir les critères de sélection tels que mentionnés dans les documents de la consultation » répondez « non ». 

- Si vous satisfaites à l’ensemble des critères de sélection, cochez la case correspondante. 

- Après avoir complété l’entièreté du formulaire, cliquez sur ‘Aperçu’ pour visualiser le formulaire. Ensuite, cliquez sur « finaliser ». Vous pourrez exporter le DUME en format PDF ou XML. 

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 

Les candidats devront donc fournir à l’appui du Document Unique de Marché Européen, les certificats des capacités économiques, financières et techniques mentionnés ci-dessus.

Analyse des critères au stade de la candidature
Au stade de la candidature :

Les candidatures seront examinées au regard des critères de recevabilité et/ou des niveaux minimaux de capacités suivants :

-Référence professionnelle et capacité technique

-Capacité économique et financière

Si le représentant du Pouvoir Adjudicateur constate, lors de l'ouverture que des pièces dont la production était réclamée à l'appui des dossiers de candidatures sont absentes ou incomplètes, il pourra accorder aux candidats un délai, pour produire ou compléter ces pièces.

Conformément à l'article R2144-1 du Code de la Commande Publique du 1er avril 2019, les documents relatifs à la candidature seront examinés par le représentant du Pouvoir Adjudicateur. Les offres des candidats qui n'ont pas qualité pour présenter une offre ou dont les capacités paraissent insuffisantes sont écartées.

Exclusion candidat (Article L2141-7 du Code de la Commande Publique) 
Conformément à l’article L2141-7 du Code de la Commande Publique le 1er avril 2019, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’exclure de la procédure de passation du marché public tout candidat en raison de fautes commises dans le cadre de l’exécution de précédents contrats au cours des trois années précédentes (versement de dommages et intérêts, sanction matérialisée par une résiliation du contrat ou sanction comparable du fait d’un manquement grave ou persistant à ses obligations contractuelles). 

Exclusion candidat (article L2141-8 Alinéa 2 du Code de la Commande Publique) 
Conformément à l’article L2141-8 Alinéa 2 du Code de la Commande Publique, « l’acheteur peut exclure de la procédure de passation les personnes qui : (….) 2°/Soit par leur participation préalable directe ou indirecte à la préparation de la procédure de passation du marché, ont eu accès à des informations susceptibles de créer une distorsion de concurrence par rapport aux autres candidats, lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation par d'autres moyens »

Justifications capacités professionnelles, techniques et financières 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

Article 12. Présentation du dossier d’offre

 L’attention des candidats est notamment attirée sur le fait que l’utilisation d’accents, de symboles ou de caractères spéciaux dans le nommage des fichiers est prohibée. Les pièces transmises devront respecter les règles de nommage et formatage présentées dans les tableaux ci-dessous. 

Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de candidature.

	N°
	Description
	Nom du fichier
	Format attendu
	Signature

	1
	Document unique valant Acte d’Engagement (DUAE)  avec annexes 1, 3 et 4 (annexe 5 en cas de groupement) 
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la société. Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public sera tenu de signer l’acte d’engagement. Toutefois, le candidat peut choisir de le signer dès le dépôt de sa candidature ou de son offre.
	B_DUAE
B_Annexe 1 

B_Annexe 3

B_Annexe 4
B_Annexe 5 

	Pdf et xls pour l’annexe 3 
	OUI

OUI

OUI

OUI
OUI

	2
	Le relevé d’identité bancaire
	B_RIB
	Pdf
	NON

	3
	Le mémoire technique
Une note méthodologique détaillée reprenant les différentes phases de la mission, un descriptif des techniques de travaux susceptibles d’être mises en place lors de la phase travaux, y compris pour assurer la continuité de service
	B_MT
	Pdf
	OUI

	4
	Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant
	B_DC4
	Pdf
	OUI

	5
	Tout autre document que le candidat jugera utile dans le cadre de son offre
	B_ANN+N°
	Pdf
	NON


Présentation de l'offre - Généralités
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont transmises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte.
La transmission des offres par message électronique (courriel) n'est pas autorisée.
Les offres devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites indiquées dans la page de garde du présent règlement.
La séance d’ouverture de plis n’est pas publique. Les candidats n’y sont pas admis.
Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus dans les conditions prévues ci-dessus au plus tard à la date limite qui a été fixée pour la réception des offres.
Le CCTP n’est pas à produire, seul l’exemplaire conservé dans les archives de l’administration fait seul foi.
Article 13. Attribution du marché

Au terme de la procédure, le maître d’ouvrage demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer le marché de lui retourner :

- Le présent Document Unique valant Acte d’Engagement, CCAP et Règlement de la Consultation dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société.

- Les attestations d’assurance en cours de validité 

- Les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du Code de la commande publique.

Lors de la conclusion du marché et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au titulaire du marché de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles applicables en matière de lutte contre le travail dissimulé.

Article 14. Dispositions signature electronique

Un mode d’emploi est disponible sur le site. Chaque transmission dématérialisée fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre (A titre indicatif, il peut être de plus de 1 heure). 

Les formats de fichiers acceptés par la personne publique sont les suivants : Word, Excel, Powerpoint, Winzip et Acrobat Reader. Le candidat doit faire en sorte que sa réponse ne soit pas trop volumineuse. 

Recommandations pour le dépôt d’une offre électronique (MEGALIS/ATEXO) - durée d’acheminement des plis volumineux : 

En disposant d’une bande passante effective de 128 kbps, une minute est nécessaire pour télécharger un fichier de 1Mo. Mais les entreprises sont invitées à intégrer des marges de manoeuvre dans leur processus de réponse pour tenir compte de ces délais d’acheminement – différences entre débit effectif et débit maximum affiché par un fournisseur d’accès à Internet. 

C’est la date et heure de fin d’acheminement qui font foi lors de la remise d’une réponse dématérialisée. 

(Dispositions relatives à la signature électronique 

Les propositions doivent être transmises dans des conditions qui permettent d'authentifier la signature du candidat selon les exigences posées aux articles 1316 à 1316-4 du Code civil. L'attention des candidats est attirée sur les dispositions de l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique qui impose l'utilisation de certificats de signature de niveau 2 permettant la signature électronique de l’offre. Ce certificat doit être conforme au RGS (Référentiel Général de Sécurité) ou équivalent. 

La signature est au format XAdES, CAdES, PAdES . Pontivy Communauté vous invite fortement à signer électroniquement au format PAdES. (Tutoriel joint décrivant la démarche pas à pas). 

Dans le cadre d’une réponse en groupement d’entreprises, si le DC1 est utilisé comme habilitation du mandataire, il doit alors être signé par tous les membres du groupement. 

Cas 1 : Certificat émis par une Autorité de certification référencée – Aucun justificatif à fournir : 

Le certificat de signature 2* ou 3 *, est émis par une Autorité de certification mentionnée dans l’une des listes de confiance suivantes

	:Liste de confiance 
	Adresse internet 

	RGS (France) 
	http://references.modernisation.gouv.fr/liste-des-offres-référencées 

	EU Trusted Lists of Certification Service Providers (Commission européenne) 
	http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm 


Cas 2 : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance – Différents justificatifs à fournir : 

Le candidat s’assure par lui-même que le certificat qu’il utilise est conforme au RGS (Référentiel général de Sécurité) ou répond à des conditions de sécurité équivalentes. 

Il s’assure également du respect du niveau de sécurité exigé 2* ou 3*. 

Dans ce cas, le candidat fournit les justificatifs sur l’Autorité de certification et les éléments techniques associés, permettant à l’acheteur de vérifier la validité du certificat utilisé. Ainsi, le signataire doit transmettre avec sa réponse électronique les éléments suivants : 

• Tout élément permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature utilisé : 

• Preuve de la qualification de l’autorité de certification ou compte rendu d’audit, 

• Politique de certification, 

• Adresse du site internet de référencement de l’Autorité de certification par le pays d’établissement, 

• Etc, 

• Les outils techniques de vérification du certificat : 

• Chaîne de certification complète jusqu’à l’autorité de Certification racine, 

• Adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation des certificats (CRL) 

Il est précisé que tous ces éléments doivent être d'accès et d'utilisation gratuits pour l'acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d'utilisation claires, en langue française. 

Le certificat doit être détenu par une personne ayant capacité à engager le candidat dans le cadre de la consultation. 

Le certificat doit être valide à la date de dépôt de la candidature. 

Obtenir un certificat électronique prend plusieurs jours, voire plusieurs semaines. Si le candidat ne possède pas de certificat électronique valable dans le cadre de la réponse à un marché dématérialisé, il est impératif qu'il en anticipe l’acquisition ou le renouvellement le cas échéant. 

Le soumissionnaire qui utilise l’un de ces certificats n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse. 

(Outil de signature utilisé pour signer les fichiers:

Un outil de co-signature intitulé « Mon assistant marché public » est disponible sur le profil acheteur depuis la page accueil dans l’onglet « outils de signature » puis sur « Signer un document ». 

La réglementation autorise le soumissionnaire à utiliser l’outil de signature de son choix. 

Les candidats sont invités à privilégier l’outil de signature du profil acheteur. 

(Dispositions relatives à la copie de sauvegarde 

En cas de transmission dématérialisée, une copie de sauvegarde établie sur support papier ou sur support physique électronique peut être envoyée ou remise par le candidat. 

La copie de sauvegarde n’est recevable que si les deux conditions suivantes sont remplies : 

elle est parvenue à destination dans délai fixé pour la remise des offres. 

elle est placée dans un pli scellé portant, outre les mentions exigées aux articles ci-dessus, la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ». 

La copie de sauvegarde ne sera ouverte que dans l’un des cas suivants : 

la candidature et l'offre transmises par voie électronique ne peuvent pas être ouvertes ; 

la copie de sauvegarde est parvenue dans le délai de dépôt des offres à contrario de la réponse transmise par voie électronique. 

Dans le cas d'une offre présentée par un groupement, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement. 

Le soumissionnaire qui utilise l’un de ces certificats n’a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse. 

(Virus 

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Article 15. Critères d’attribution et choix de l’offre

Le maître d’ouvrage attribue le marché au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères.

Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution du marché.

	N°
	Description
	Pondération

	1
	Prix
	45

	
	Règle de trois; Note offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du critère prix 
Sera pris en compte également le montant des missions complémentaires (OPC + mission annexe)
Le moins-disant se voit attribué la note de 45. Dans le cas d’offre jugée anormalement basse, la notation se fera à partir de l’offre la moins disante suivante. Pour le critère prix, la note globale sera présentée avec un arrondi de 2 chiffres après la virgule.

	2
	Valeur technique
	35

	
	Evalué par le production d’un mémoire technique présentant a minima  les éléments suivants :

1 – Compréhension du projet et organisation générale de la mission
2 – Méthodologie proposée par les études et le suivi des travaux 

3 – Expérience de l’équipe et les références similaires du candidat



	4
	Planning de réalisation 
	15

	
	Le candidat proposera un planning en cohérence avec les exigences du CCTP 

	3
	Critère environnemental 
	5

	
	Le critère environnemental sera évalué par la production d’‘une note méthodologique respectant les objectifs en matière d’environnement (article 51 du présent DUAE et 12 du CCTP) 


	Pondération totale des critères d'attribution :
	100


Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au candidat présentant l'offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du maître d’ouvrage.

Si une offre lui paraît anormalement basse, le maître d’ouvrage demandera au soumissionnaire d'apporter les précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement basse, en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande publique.

Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante le bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas précisés aux articles R. 2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée.

Article 16. Délai de validité

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 180 jours calendaires, à compter de la date limite de présentation des offres.

Article 17. Obligations générales des parties

Forme des notifications et informations :
Les décisions ou informations du maitre d'ouvrage sont notifiées au titulaire en utilisant le moyen ci-après défini :
•
Via la plateforme Mégalis Bretagne
Modalités de computation des délais d'exécution des prestations :
Le point de départ de ces délais est fixé comme suit :
1)  pour le premier élément réalisé après la conclusion du marché : Conformément aux articles 15.1.1 et 15.1.4 du CCAG Maitrise d’œuvre, le délai d’exécution du marché court à compter de la date précisée dans l’ordre de service de démarrage de l'élément de mission concerné.
2)  pour les éléments suivants : le départ est la date d’effet indiquée dans le document écrit correspondant à l’élément de mission ou la date de l'accusé de réception par le maître d'œuvre, du prononcé de la réception du document d'études le précédent dans l'ordre chronologique de déroulement de l'opération.
A chaque stade des études, le maître d'œuvre doit apporter des corrections à ses dossiers pour tenir compte, le cas échéant, des observations du maître d'ouvrage, du coordonnateur sécurité et protection de la santé ou du contrôleur technique. Les modifications apportées sont incluses dans la mission de maîtrise d'oeuvre si elles se limitent à des aménagements ne remettant ni en cause, ni l'esprit du programme, ni celui du projet , et cela quel que soit le stade des études auquel elles sont demandées.
3) éléments particuliers :
assistance au maître de l'ouvrage pour la passation du contrat de travaux (ACT) :

établissement du dossier de consultation des entreprises (DCE) : le départ est la date de l'accusé de réception, par le maître d'oeuvre, de l'ordre lui prescrivant l'établissement du dossier ;

analyse comparative des offres : le départ est la date de l'accusé de réception, par le maître d'œuvre, des offres à comparer ;

mise au point de l'offre retenue : le départ est la date de l'accusé de réception, par le maître d'œuvre, de la désignation du titulaire.
examen de conformité (VISA) : le départ est la date de l'accusé de réception, par le maître d'œuvre, de l'ordre  lui prescrivant l'établissement du document.
.
dossier des ouvrages exécutés (DOE) : le départ est la date limite fixée dans le marché de travaux pour la remise par l'entrepreneur au maître d'oeuvre du dossier conforme à l'exécution. 
Missions complémentaires : le départ est la date d’effet indiquée dans l’ordre de service correspondant à l’élément de mission complémentaire.

Mission OPC : le départ est la date d’effet indiquée dans l’ordre de service correspondant à l’élément de mission complémentaire.

Représentation du maître d'oeuvre et obligations d'information relatives au maître d'oeuvre :
Le titulaire a la responsabilité des personnels et des moyens à mettre en oeuvre pour exécuter le marché.
La personne physique ou l'équipe qu'il affecte à la conduite des prestations est celle qu'il a mentionnée dans l'acte d'engagement.  
La bonne exécution du marché étant subordonné à l'intervention de cette (ces) personne(s), le titulaire s'oblige à maintenir l'effectif ainsi désigné jusqu'à l'achèvement des prestations d'études et prestations de conseils.
Au cas exceptionnel où la personne ou l'un des membres de l'équipe ne serait plus en mesure d'exécuter sa tâche (départ, démission, indisponibilité temporaire ou définitive), le titulaire doit :
•
en aviser, sans délai le pouvoir adjudicateur et prendre toutes dispositions nécessaires, afin d'assurer la poursuite de l'exécution des prestations d'études et prestations de conseils ;
•
 proposer au pouvoir adjudicateur un remplaçant disposant de compétences au moins équivalentes et dont il lui communique le nom, les titres dans un délai d'un mois à compter de la date d'envoi de l'avis mentionné à l'alinéa précédent.
Le remplacement ne peut s'opérer que par un professionnel de même niveau de compétence, d'expérience et de formation et possédant une connaissance suffisante des prestations déjà effectuées.
Le remplaçant proposé par le titulaire est considéré comme accepté par le pouvoir adjudicateur, si celui-ci ne le récuse pas dans le délai d'un mois courant à compter de la réception de la communication mentionnée ci-dessus. Si le pouvoir adjudicateur récuse le remplaçant, le titulaire dispose d'un mois pour proposer un autre remplaçant.
La décision de récusation prise par le pouvoir adjudicateur est motivée. Les avis, propositions et décisions du pouvoir adjudicateur sont notifiés par un autre moyen.
A défaut de proposition de remplaçant par le titulaire ou en cas de récusation des remplaçants par le pouvoir adjudicateur, le marché peut être résilié dans les conditions prévues à l'article 32 du CCAG.
Bons de commande :
Les dispositions de l'article 3.7 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Ordres de service :
Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage 
 Quand une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le marché pour exécuter une prestation (tel que notamment l'ordre donné au maître d'œuvre d'engager un élément de mission) 
 Quand le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations de maîtrise d'œuvre 
 Quand une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions contractuelles 
 Par dérogation au 2e alinéa de l’article 3.8.3 du CCAG-PI, le titulaire peut refuser d'exécuter l’ordre de service de démarrage des prestations, si cet ordre de service lui est notifié plus de six mois après la notification du marché. Le titulaire dispose alors d'un délai de quinze jours, courant à compter de la date d'envoi de sa décision de refus au pouvoir adjudicateur, pour éventuellement proposer une nouvelle date de démarrage des prestations. S’il ne propose pas de nouvelle date de démarrage des prestations ou si la date qu’il propose n‘est pas acceptée par le maître d’ouvrage, le titulaire peut demander la résiliation du marché, dans les conditions mentionnées à l'article 31.2 du CCAG-PI. Cette résiliation ne peut lui être refusée. 
Effets d'un ordre de service - Possibilité pour le maître d'oeuvre d'émettre des réserves 
 Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d'ouvrage, qu'ils aient ou non fait l'objet de réserves de sa part, sauf dans les cas où les prescriptions du maître d'ouvrage seraient susceptibles de présenter des risques pour les personnes, de réduire la sécurité ou de contrevenir à une disposition légale ou réglementaire. 
 Lorsque le maître d'oeuvre estime que les prescriptions d’un ordre de service qui lui est notifié appellent des observations de sa part, il doit les notifier au signataire de l'ordre de service, dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de l'ordre de service, sous peine de forclusion.
En cas de cotraitance, les ordres de service sont adressés au mandataire du groupement, qui a seul compétence pour formuler des observations au maître d'ouvrage.
* Le maître d'œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service à destination du titulaire.
Cependant, en aucun cas, le maître d'oeuvre ne peut notifier des ordres de service relatifs à :
 modification du programme initial entraînant une modification de projet
 notification de la date de commencement des travaux
 prolongation de la période de préparation des travaux qui prolonge le délai d’exécution des travaux
 passage à l'exécution d'une tranche conditionnelle
 modification de la masse des travaux susceptible d'apporter un changement dans l'importance des diverses natures d'ouvrage,
le maître d'œuvre ne peut émettre les ordres de service qu'après les avoir fait contresigner par le maître d'ouvrage ou avoir obtenu une décision écrite préalable. 
Les ordres de service faisant suite à une décision du maître de l'ouvrage doivent être notifiés à l'entrepreneur dans le délai de 7 jours (2 jours en cas d'urgence).
La carence constatée du maître d'œuvre dans la délivrance des ordres de service expose celui-ci à l'application d'une pénalité dont le taux, par jour de retard (compris entre la date où l'ordre de service aurait dû être délivré et celle où il l'a été réellement), est fixé à 100 €.
Le montant de la pénalité est arrondi à l'euro supérieur.
Les ordres de service sont écrits.  Ils sont signés par le maître d'oeuvre, datés et numérotés. L'entrepreneur en accuse réception.
Autres intervenants :
Les dispositions de l'article 3.9 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Article 18. Sécurité

Protection des données à caractère personnel :
Les dispositions de l’article 5.2 du CCAG Maîtrise d’œuvre s’appliquent.
Obligation de confidentialité :
Les dispositions de l'article 5.1 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Mesures de sécurité :
Les dispositions de l'article 5.3 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Information des sous-traitants :
Les dispositions de l'article 5.4 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Protection de la main d'œuvre et conditions de travail :
Les dispositions de l'article 6 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Protection de l'environnement, sécurité et santé :
Les dispositions de l'article 7 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Réparation des dommages :
Les dispositions de l'article 8 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Article 19. Durée

Durée :
Le délai d’exécution correspond au délai sur lequel le titulaire s'est engagé dans son offre sous réserve des délais maximaux prévus dans l’article 17 du présent DUAE.
Le délai d'exécution du marché correspond au délai d'exécution des services.
Le délai d'exécution du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera définie par ordre de service.
Caractéristiques du délai d'exécution du marché :
* La mission du maître d'œuvre s'achève à la fin du délai de "Garantie de parfait achèvement" (prévue à l'article 44.1, 2e alinéa, du CCAG applicable aux marchés de travaux) ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées à la fin de cette période. Dans cette hypothèse, l'achèvement de la mission intervient lors de la levée de la dernière réserve.

L'achèvement de la mission fait l'objet d'une décision établie, sur demande du maître d'œuvre, par le maître de l'ouvrage, dans les conditions de l'article 27 du CCAG, et constatant que le titulaire a rempli toutes ses obligations.

* Les documents d'études sont remis par le maître d'oeuvre au maître de l'ouvrage pour vérification et réception.

Les dossiers remis par le maître d’œuvre seront composés des éléments suivants : 

- une version papier, en autant d’exemplaires que précisés dans chaque élément de mission avec la reproduction des plans à leur échelle normale.

- Une version informatique dont les fichiers seront au format :

o
« .doc » ou «. xls » et « pdf » pour les documents textes 

o
« .jpg » pour les documents photographiques

o
« .dwg » « .ai » pour les documents graphiques (Autocad version 2007)

En complément des exemplaires précisés dans chaque élément de mission, le maître d’œuvre doit systématiquement adresser un exemplaire des documents intéressant leur mission, au coordinateur SPS. Ces transmissions sont faites par courrier électronique. Sur demande de la collectivité, le maître d’œuvre devra justifier de l’envoi de ces documents au coordinateur SPS par tout moyen.

Informations concernant la remise des éléments de mission :
Le nombre d'exemplaires attendu par élément est le suivant :

	Elément de mission
	Document(s) attendu(s), nombre d’exemplaires et support(s)

	Mission

	Etudes d’avant-projet 
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Études de projet
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Assistance pour la passation du ou des contrats de travaux
	Documents composant le DCE: 1 exemplaire en support numérique modifiable
Rapports d'analyse des offres: 1 exemplaire en support numérique modifiable

	Visa des études d'exécution et de synthèse lorsqu'elles sont réalisées intégralement par les entreprises
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Direction de l'exécution du ou des contrats de travaux
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Missions complémentaires d'assistance: le contenu des missions est décrit au sein de l'article 6.5 du Programme

	Rémunération pour l'ensemble des missions complémentaires d'assistance décrites au CCAP
	Pour chaque document : 1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB)

	Mission OPC 
	1 exemplaire en support papier et 1 exemplaire en support numérique (mail ou USB) 


Article 20. Documents contractuels 

Les documents contractuels du marché sont les suivants et prévalent dans cet ordre de priorité :
- Le Document Unique valant Acte d'engagement (DUAE) et ses éventuelles annexes financières dont répartition entre cotraitants et déclaration de sous traitance (En cas de modification du prix suite à une négociation, de demande de complément ou de régularisation de l’offre, une mise au point (MAP) sera proposée à la signature du candidat retenu. Cette MAP, annexe de l’acte d’engagement figure au titre des documents contractuels et fait partie intégrante du contrat.) Ce DUAE vaut également Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et Règlement de Consultation (RC).
- Le programme de l’opération incluant le détail de l’enveloppe financière prévisionnelle retenue par le maître d’ouvrage et affectée aux travaux, ainsi que ses annexes éventuelles
- Le mémoire technique, composée de pièces écrites et éventuellement graphiques, y compris les compléments apportés en cas de négociation ou de mise au point
- La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF)  - Annexe 3
- Le planning
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de maîtrise d'œuvre (CCAG MOE) (*)

- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Prestations intellectuelles (CCAG PI) 
- Le clauses du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG Travaux) précisant le rôle du maître d'œuvre dans le cadre de l'exécution des marchés de travaux (*)
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du marché
(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie.
Pièces à remettre au titulaire - Cession ou nantissement des créances :
Les dispositions de l'article 4.2 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Article 21. Le maître de l’ouvrage et les autres intervenants

Le maître de l’ouvrage
Avant le début des études, le maître d’ouvrage fournit au maître d’œuvre les documents suivants :
	N°
	Description

	1
	les données techniques déjà connues, dont notamment: les limites séparatives ; les levés de géomètre (plan cadastral, périmétrique et foncier, plan topographique et de nivellement, relevés des existants, des héberges, des abords, des plantations et des réseaux divers d’alimentation et de rejet, etc.) ; les servitudes publiques et privées (de sol, de sous-sol, aériennes ou radioélectriques, etc.) ; les résultats et analyses des campagnes de sondages et des études de sols ; le résultat des recherches d’éléments construits enterrés, de cavités, carrières, catiches, réseaux et ouvrages enterrés divers, vestiges archéologiques, etc. ; les contraintes climatiques, sismiques et les plans d’exposition aux risques naturels ; les règles et règlements particuliers spécifiques au projet et dont le maître d’ouvrage a connaissance ; les résultats des mesurages de caractérisation acoustique du site ;

	2
	les éventuelles études antérieures ainsi que, le cas échéant, les observations portées sur celles-ci ;

	3
	les règles d’urbanisme applicables à l’opération et toute autre information juridique nécessaire ;

	4
	ses éventuelles demandes d’obtention de labels ;

	5
	L’audit énergétique de 2025


En cas de pièces manquantes, il appartient au maître d’œuvre de les réclamer.
Les autres intervenants
Le cas échéant, le maître de l’ouvrage fournit au maître d’œuvre la liste des intervenants et leurs missions respectives.
Article 22. Missions confiées au maître d’œuvre

Les missions confiées au maître d’œuvre sont celles indiquées ci-après : 

	Elément de missions 

	APS : Avant-projet sommaire  

	APD : Avant-projet définitif 

	PRO : Etudes de projet 

	ACT : Assistance pour la passation du ou des contrats de travaux

	VISA : Visa des études d’exécution et de synthèse lorsqu’elles sont réalisées intégralement par les entreprises

	DET : Direction de l’exécution du ou des contrats de travaux 

	AOR : Assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement 


Le contenu détaillé de chacune des missions confiées au maître d’œuvre figure au sein des documents de la consultation.
MISSIONS COMPLEMENTAIRES
-mission annexe
- OPC : Ordonnancement, Pilotage et Coordination 
Article 23. Modalités de fixation des prix 

La rémunération du présent marché se fait sur la base d’un prix forfaitaire.

Le marché à prix forfaitaire est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du marché ou de chacun des postes.

Article 24. Rémunération du maître d’œuvre

Présentation
La rémunération du maître d’œuvre est forfaitaire et provisoire.
Le forfait de rémunération du maître d’œuvre s’entend comme l’unique rémunération des missions qui lui sont confiées. Ce forfait est réputé prendre en compte toutes les missions comprises pour la bonne réalisation de l’ouvrage.
La rémunération du maître d’œuvre est calculée sur la base d’un devis pour certaines missions et selon un pourcentage qui s'applique au montant hors taxe du coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre conformément à la décomposition de la rémunération jointe à l’acte d’engagement. 

Cette rémunération décomposée par éléments de mission tient compte :

a) De l'étendue de la mission, appréciée notamment au regard du nombre et du volume des prestations demandées, de l'ampleur des moyens à mettre en œuvre, du mode de dévolution des travaux, des délais impartis et, le cas échéant, du ou des engagements souscrits par le maître d'œuvre de respecter le coût prévisionnel des travaux ;
b) Du degré de complexité de cette mission, apprécié notamment au regard du type et de la technicité de l'ouvrage, de son insertion dans l'environnement, des exigences et contraintes du programme ;
c) Du coût prévisionnel des travaux basé soit sur l'estimation prévisionnelle provisoire des travaux établie par le maître d'œuvre lors des études d'avant-projet sommaire, soit sur l'estimation prévisionnelle définitive des travaux établie lors des études d'avant-projet définitif.  

Dans le cas où le coût prévisionnel des travaux n'est pas encore connu au moment de la passation du contrat avec le maître d'œuvre, le montant provisoire de la rémunération de ce dernier est basé sur la partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle fixée par le maître de l'ouvrage.
La rémunération du maître d’œuvre est calculée sous la forme d’un pourcentage appliqué au montant hors taxe des travaux, fixé dans l’acte d’engagement pour les missions AVP-PRO-ACT-

VISA-DET-AOR. Pour les missions complémentaires et l’OPC, le prix est définitif.
Le forfait provisoire

Le forfait provisoire résulte du produit suivant : 

	Taux de rémunération fixé au sein de l'acte d'engagement
	X
	Partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle dans le cas où le coût prévisionnel n'est pas encore connu.


Le forfait définitif 
Le forfait définitif résulte du produit suivant : 
	Taux de rémunération fixé à l'acte d'engagement
	X
	Le montant du coût prévisionnel des travaux sur lequel s'engage le maître d'œuvre suite à l’AVP


Le prix de chaque mission est calculé sur base du pourcentage de l'enveloppe du coût prévisionnel des travaux.
Le forfait de rémunération du maître d’œuvre évolue au cours du marché. 
La rémunération provisoire devient définitive lors de l’acceptation par le maître d’ouvrage de l’AVP et de l’engagement du maître d’œuvre sur l’estimation prévisionnelle définitive des travaux. 
Une modification du marché sous la forme d’un avenant permettra de fixer le forfait définitif de rémunération, cet avenant indiquera le coût prévisionnel de l’ouvrage.

Les taux de rémunération provisoire et définitif ont trois décimales. La 3ème décimale est arrondie en fonction de la valeur de la 4ème décimale dans les conditions suivantes : 

· Si la 4ème décimale est inférieure à 5, la 3me décimale est conservée ;

· Si la 4ème décimale est supérieure ou égale à 5, la 3ème décimale est majorée de 1.

Article 25. Exécution de la mission jusqu’à la passation des marchés de travaux

Coût prévisionnel des travaux non-défini 
Le coût prévisionnel des travaux correspond à la somme des montants de travaux nécessaires pour effectuer la bonne réalisation de l’ouvrage sur lesquels le maître d’œuvre assume sa mission, à l'exclusion : 
- du forfait de rémunération (FP) ; 
- des dépenses de libération d'emprise ; 
- des frais éventuels de contrôle techniques, géomètre, sondages, coordonnateur de chantier en matière d’hygiène et de sécurité, coordonnateur des systèmes de sécurité incendie ; 
- de la prime éventuelle de l'assurance « dommages ouvrages » ; 
- de tous les frais financiers. 
Le maître de l’ouvrage fixe une enveloppe financière qui sera affectée aux travaux, son montant est indiqué au sein de l’acte d’engagement. Celle-ci comprend l’ensemble des travaux nécessaires à la réalisation du programme. Lorsque le maître d’œuvre calcule le coût prévisionnel des travaux il prend en compte l’enveloppe financière annoncée par le maître d’ouvrage. 
Le maître d’œuvre s’engage durant l’avancement des études, à vérifier que le projet et l’ensemble des prestations qu’il comporte, s’inscrivent dans le respect de son engagement au niveau du coût prévisionnel des travaux. 
Taux et seuil de tolérance
À l’issue des études d’avant-projet définitif, le maître d’œuvre s’engage sur la base de l’estimation définitive du coût prévisionnel des travaux. 
Le taux de tolérance est de 1,10 %. 
Le calcul du seuil de tolérance est le suivant : coût prévisionnel des travaux X (1.10%)
Sur demande du maître de l’ouvrage le maître d’œuvre reprendra gratuitement ses études chaque fois qu’il constatera que le projet conçu ne permet pas de respecter ce seuil de tolérance.
Engagements du maître d'œuvre :
Les dispositions de l'article 13 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Coût de référence des travaux 
Le coût de référence des travaux est obtenu par le maître d’œuvre, en multipliant, le montant des offres considérées comme les plus économiquement avantageuses par le maître d’ouvrage suite à la consultation des entreprises, par un coefficient de réajustement. 
Ce coefficient de réajustement est égal au rapport du mois Mo des études du maître d'œuvre et du mois Mo des offres travaux. Ce coefficient de réajustement est arrondi au millième supérieur. 

L’engagement du maître d’œuvre de respecter le montant de l’enveloppe financière s’apprécie sur le coût global de référence et non lot par lot. 
En cas de non-respect de cet engagement le maître d’ouvrage est libre : 
- d’accepter l’offre ou les offres des entreprises ; 
- de demander à la maîtrise d’œuvre une reprise partielle des études qui, par des adaptations du projet compatibles avec les données, contraintes et exigences du programme, permettrait de réduire le coût. En application de l’article R. 2432-3 du code de la commande publique, la reprise des études est effectuée sans rémunération supplémentaire.

En cas de reprise des études, le maître d’œuvre adresse les études reprises au maître d'ouvrage dans un délai de 20 jours suivant la demande de reprise. 
Après acceptation par le maître d'ouvrage des études reprises, le maître d’œuvre établit un nouveau dossier de consultation des entreprises dans un délai de 15 jours à compter de la notification de cette acceptation afin de permettre au maître d'ouvrage d’engager une nouvelle procédure ou de poursuivre la procédure existante selon le cas. 

Article 26. Exécution de la mission à compter de la passation des marchés de travaux

Coût de réalisation des travaux
Le coût de réalisation des travaux est égal à la somme des montants initiaux des marchés de travaux passés par le maître d’ouvrage et sur lequel le maître d’œuvre assume sa mission. 
À cet égard, le maître d'œuvre est réputé avoir prévu dans le dossier de consultation des entreprises tous les travaux nécessaires à la réalisation du programme. 
Le maître d’ouvrage notifie au maître d’œuvre le coût de réalisation. Le maître d’œuvre s’engage à le respecter. 
Le coût de réalisation est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois m0 du ou des marchés de travaux.
Taux et seuil de tolérance du coût de réalisation des travaux
Conformément à l’article 13.2 du CCAG-MOE, le seuil de tolérance attaché à l’engagement du maître d’œuvre sur le coût prévisionnel des travaux est calculé en application des formules suivantes :

–coût prévisionnel des travaux en euros hors taxes x 1,1
Comparaison entre réalité et tolérance
Le coût constaté déterminé par le maître de l’ouvrage après achèvement de l'ouvrage est le montant, en prix Mo travaux, des travaux réellement exécutés dans le cadre des contrats, marchés et modifications intervenues pour la réalisation de l'ouvrage et hors revalorisations de prix.
Dépassement du seuil de tolérance sur le coût de réalisation des travaux
En cas de dépassement du seuil de tolérance le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’appliquer la pénalité prévue à cet effet au présent document.
Ordres de service du maître d’œuvre
La direction de l'exécution des travaux incombe au maître d'œuvre qui est responsable du contrôle de l'exécution des ouvrages.
Le maître d’œuvre est tenu de faire respecter par les entreprises l'ensemble des stipulations des marchés de travaux et ne peut procéder à une modification de la nature ou des conditions d’exécution des travaux sans accord préalable du maître de l'ouvrage.
Dans le cadre du contrôle général qu’il exerce, le maître d'œuvre est chargé d'émettre les ordres de service à destination des entrepreneurs.
À chaque émission d’un ordre de service destiné aux entreprises, le maître d’œuvre adresse une copie au maître d’ouvrage. 
Pour rappel, chaque ordre de service doit être écrit, signé, daté et numéroté. 
Avant toute émission d’ordre de service relevant des éléments suivants, le maître de l’ouvrage doit être avertit afin, soit de contresigner l’ordre, soit d’émettre une décision écrite préalable autorisation le maître d’œuvre à émettre l’ordre de service :
· démarrage des travaux
· modification du programme initial entraînant une modification de projet ;
· notification de la date de commencement des travaux ;
· passage à l’exécution d’une tranche conditionnelle ;
· notification du prix nouveau aux entrepreneurs pour les ouvrages ou travaux non prévus ;
· interruption ou ajournement des travaux ;
· modification de la masse des travaux susceptible d’apporter un changement dans l’importance des diverses natures d’ouvrage ;
· toute décision susceptible de modifier les marchés de travaux. 
Lorsque l'entrepreneur estime que la prescription d'un ordre de service appelle des réserves de sa part, il doit, sous peine de forclusion, les présenter par écrit au maître d'œuvre dans un délai de quinze jours à compter de leur réception.
En cas d'entrepreneurs groupés, les ordres de service sont adressés au mandataire, qui a seule qualité pour présenter des réserves.
Visa des études effectuées par les entreprises
Le visa du maître d’œuvre est requis dans le cas d’études d’exécution des ouvrages établies par les entreprises.
Le maître d’œuvre fait parvenir aux entreprises ses observations éventuelles dans un délai de 15 jours après la remise des études.
Vérification des décomptes mensuels des entreprises et calcul des acomptes
Conformément à l’article 12 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le maitre d’œuvre doit recevoir et vérifier les projets de décomptes mensuels établis par les entreprises. Le maître d'œuvre accepte ou rectifie ces projets. Ceux-ci, une fois acceptés ou rectifiés, deviennent alors les décomptes mensuels. 
Le maître d’œuvre doit, à partir des décomptes mensuels, déterminer le montant de l’acompte mensuel et dresse l’état d’acompte mensuel lequel fait ressortir :
a) Le montant de l'acompte mensuel établi à partir des prix initiaux du marché : ce montant est la différence entre le montant du décompte mensuel dont il s'agit et celui du décompte mensuel précédent ;
b) Le montant de la TVA ;
c) Le montant des pénalités, le cas échéant ;
d) L'effet de l'actualisation ou de la révision des prix ; les parties de l'acompte actualisables ou révisables sont majorées ou minorées en appliquant les coefficients prévus. Si, lors de l'établissement de l'état d'acompte, les index de référence ne sont pas tous connus, cet effet est déterminé provisoirement à l'aide des derniers coefficients calculés et il est fait mention de cette circonstance dans l'état d'acompte ;
e) Le cas échéant, le montant de l'avance à attribuer au titulaire ;
f) Le cas échéant, le montant de l'avance à rembourser par le titulaire ;
g) Le montant de la retenue de garantie s'il en est prévu une par les documents particuliers du marché et qu'elle n'a pas été remplacée par une autre garantie.
Le maître d'œuvre notifie par ordre de service aux entreprises leur état d'acompte mensuel et propose au maître de l’ouvrage de régler les sommes qu'il admet. 
Cette notification doit intervenir dans les sept jours à compter de la date de réception de la demande de paiement mensuelle du titulaire.
En application de l’article R2192-14 du code de la commande publique, le maître d’œuvre doit faire figurer dans l'état qu'il transmet au maître de l’ouvrage en vue du paiement la date de réception ou de remise de la demande de paiement de l'entreprise. Cette date est le point de démarrage du délai global de paiement.
Vérification du projet de décompte final des entreprises par le maître d’œuvre et établissement du décompte général
Conformément à l’article 12.3.3 du CCAG travaux, le maître d'œuvre accepte ou rectifie les projets de décomptes finaux établis par les entreprises. Les projets acceptés ou rectifiés deviennent alors les décomptes finaux.
Le maître d'œuvre est également en charge de l’établissement du projet de décompte général, conformément aux dispositions prévues par l’article 12.4 du CCAG travaux. 
Le projet de décompte général établi par le maître d’œuvre comprend :
-le décompte final ;
-l'état du solde, établi à partir du décompte final et du dernier décompte mensuel, dans les mêmes conditions que celles qui sont définies pour les acomptes mensuels ;
-la récapitulation des acomptes mensuels et du solde.
Le montant du projet de décompte général est égal au résultat de cette dernière récapitulation.
Le maître d'œuvre transmet le projet de décompte général au représentant du maître d’ouvrage dans un délai de 10 jours permettant au maître d’ouvrage de respecter ses obligations relatives aux délais de paiement.
En application de l’article R2192-14 du code de la commande publique, le maître d’œuvre doit faire figurer dans l'état qu'il transmet au maître de l’ouvrage en vue du paiement la date de réception ou de remise de la demande de paiement de l'entreprise. Cette date est le point de démarrage du délai global de paiement.
Instruction des mémoires en réclamation
Le maître d’œuvre dispose d’un délai de 7 jours pour effectuer l’instruction des mémoires en réclamation adressés au plus tard lors de la présentation du projet de décompte final par les titulaires des marchés de travaux.
Article 27. Contenu du prix

* Forfait provisoire et forfait définitif

La proposition de prix (forfait provisoire de rémunération, taux provisoire de rémunération), dûment complétée conformément au tableau prévu en annexe 1, est jointe au présent acte d'engagement.

Le maître d’œuvre prévoira autant de réunions que de besoins.

Le forfait définitif de rémunération (F) est fixé, dès que le coût prévisionnel des travaux (C) est arrêté par le maître de l'ouvrage, à partir de l'estimation définitive des travaux proposée par le maître d'œuvre (P).

Le maître de l'ouvrage décide que le coût prévisionnel des travaux (C) ci avant est arrêté à l'issue de l’avant-projet définitif s’agissant des éléments de la loi MOP. Les montants des autres éléments (Missions complémentaires) sont définitifs.

La détermination du forfait définitif de rémunération (F) ci avant est effectuée, conformément à l'annexe 2 au présent acte d'engagement, en tenant compte de l'importance de l'écart constaté entre le coût prévisionnel (C) et la partie affectée aux travaux (Co) de l'enveloppe financière.

En cas de dépassement du seuil de tolérance sans modification du programme initial, le Maître d’œuvre reprend, sans rémunération supplémentaires les études, pour aboutir à un projet compatible avec les coûts fixés. Si le maître d’œuvre, en dehors des éventuelles demandes de travaux ou prestations modificatives du maître d’ouvrage, n’est pas en mesure de respecter le taux de tolérance, il subira sur sa rémunération une pénalité telle que fixée à l’annexe 2.

* Le forfait est exclusif de tout autre émolument ou remboursement de frais au titre de la même mission.

Le maître d'œuvre s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération dans le cadre de la réalisation de l'opération.
Le coût prévisionnel de l'ouvrage et le forfait définitif de rémunération sont fixés par un avenant.

Le forfait définitif est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois Mo études figurant à l'acte d'engagement.
Présentation de la demande – Demande de paiement

Rémunération des éléments normalisés

Le montant de chaque acompte relatif aux éléments normalisés de la mission, considérés comme constituant des phases techniques d'exécution, est déterminé sous forme de pourcentage du montant initial du marché.
Le tableau, complété par le maître d'œuvre, donnant la décomposition de ces pourcentages, est annexé à l'acte d'engagement (annexe 3).

Article 28. Variation des prix

La révision des prix est applicable annuellement de la manière suivante : 
La révision des prix est effectuée par l’application au montant hors taxes des acomptes d’un coefficient CR résultant de la variation des index définis ci-dessous.

Prix révisé = Prix initial du marché * CR

CR = i1/I1

où

i1 = indice SYNTEC – dernier indice connu (provisoire ou définitif) au moment de remise duquel l’acompte ou de l’élément de mission 

I1 = indice SYNTEC - Indice Syntec établi par le Syndicat des sociétés dernier indice connu (provisoire ou définitif) à la date de remise de l'offre finale par le titulaire (date de la remise de l’offre signée par le candidat figurant à l’acte d’engagement ou date de remise de l’offre finale signée par le candidat après négociation figurant dans la mise au point de marché)
Le coefficient de révision des prix s’applique sur l'entièreté de la DPGF

Prix révisable :
Le coefficient résultant du calcul de la formule de révision est arrondi au millième supérieur.

Le titulaire du marché devra justifier les valeurs des indices utiles à la révision des prix et détailler le mode de calcul des prix révisés

Aucune variation provisoire ne sera effectuée. : cela signifie que seule une révision unique est effectuée, fondée sur l’indice connu à la date référente, sans rectification ultérieure lorsque l’indice devient définitif. Cette clause est conforme à la pratique admise notamment dans le guide OECP/DAJ 2023 et dans les fiches DAJ CCAG.
Détermination des prix de règlement :
Pour les éléments d'études   APS – APD - PRO - ACT

la valeur finale de l'index est appréciée au plus tard à la date contractuelle de réalisation des prestations ou à la date de leur réalisation effective, si celle-ci est antérieure.

Le mois m ci-avant est déterminé comme suit en fonction de la durée de réalisation :

a) durée de réalisation de l'élément inférieure ou égale à un mois : index du mois au cours duquel l'élément est remis au maître de l'ouvrage ;

b) durée de réalisation supérieure à un mois : moyenne arithmétique des valeurs des index des mois pendant lesquels s'est effectuée l'exécution de la prestation.

Pour l'élément VISA : index du mois au cours duquel chacun des documents prévus est remis au maître de l'ouvrage.

Pour l'élément DET : index du mois au cours duquel la part de la prestation concernée a été exécutée.

Pour l’élément AOR :

pour chacune des trois parties de l’élément du présent CCAP, il convient de prendre en compte :


pour les parties 1 à 3 : l’index du mois au cours duquel les documents cités ont été remis au maître de l’ouvrage ;


pour la partie 4 : l’index du dernier mois du délai de garantie de parfait achèvement.

Pour la mission complémentaire OPC : index du mois au cours duquel la part de la prestation concernée a été exécutée.
Article 29. Modalités de règlement des comptes

Avances

Aucune avance n'est accordée pour ce marché.

Projets de décomptes périodiques et décomptes périodiques

Le maître d’œuvre doit faire parvenir au maître d’ouvrage, via Chorus Pro, son projet de décompte périodique. Ce projet de décompte est établi sur la base de l’état périodique fait par le maître d’œuvre qui regroupe les prestations effectuées depuis le début d’exécution du marché. L’état périodique est joint avec le projet de décompte périodique adressé au maître d’ouvrage.

Sur la base du projet de décompte le maître d’ouvrage établi le décompte périodique en incluant les pénalités éventuelles.

Règlement

Le règlement des comptes du marché se fait par des acomptes mensuels et un solde établi et réglés comme indiqué à l'article 11 du CCAG Maîtrise d'oeuvre.

Acomptes :
Rémunération des éléments normalisés

Le montant de chaque acompte relatif aux éléments normalisés de la mission, considérés comme constituant des phases techniques d'exécution, est déterminé sous forme de pourcentage du montant initial du marché.

Le tableau, complété par le maître d'oeuvre, donnant la décomposition de ces pourcentages, est annexé à l'acte d'engagement (annexe 3).

Contenu de la demande de paiement mensuelle :
Les dispositions de l'article 11.3 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Calcul du montant dû par le maître d’ouvrage au titre des prestations fournies :
Les dispositions de l'article 11.4 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Remise de la demande de paiement :
Chaque élément de mission peut être partiellement réglé avant son achèvement en fonction de son degré d'avancement. L'état d'acompte sert de base à l'établissement par le maître d'œuvre du projet de décompte auquel il doit être annexé. Le décompte correspond au montant des sommes dues au maître d'œuvre depuis le début du marché. Il est établi à partir de l'état d'avancement en y indiquant successivement :

-
le contrat et l'avenant éventuel auquel il est fait référence

-
l'évaluation du montant à régler compte tenu des prestations effectuées;

-
les révisions de prix;

-
les pénalités appliquées;

-
les intérêts moratoires.

Acceptation de la demande de paiement par le maître d’ouvrage :
Les dispositions de l'article 11.6 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Demande de paiement finale :
Les dispositions de l'article 11.7 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Décompte général:
Les dispositions de l'article 11.8 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Facturation électronique :
Les dispositions de l'article 11.10 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Règlement en cas de groupements d’opérateurs économiques ou de sous-traitance :
Les dispositions de l'article 12 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Les acomptes sont versés dans les conditions définies aux articles L. 2191-1, L. 2191-4, R. 2191-21 et R. 2191-22 du code de la commande publique.
Le maître d’ouvrage calcule le montant de l’acompte périodique dû au maître d’œuvre.

Cet acompte est adressé au maître d’œuvre.

Le maître d’œuvre doit joindre au projet de décompte périodique adressé au maître de l’ouvrage une demande de paiement.
Les prestations ne peuvent faire l’objet d’un règlement qu’après achèvement total de chaque élément et réception par le maître de l’ouvrage (ou réception tacite). Toutefois, ces prestations doivent être réglées avant leur achèvement, dans le cas où leur délai d’exécution est important, afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède pas trois mois . Dans ce cas, l’état périodique établi par le maître d’œuvre comporte le compte rendu d’avancement de l’étude et indique le pourcentage approximatif du délai d’avancement de leur exécution. Ce pourcentage, après accord du maître de l’ouvrage, sert de base au calcul du montant de l’acompte correspondant.
	Elément de mission
	Echéancier

	Études d'avant-projet (APS et APD)
	100% au prorata de l’avancement de la mission

	Études de projet
	80% à la remise du dossier 
20% à l'approbation du maître d'ouvrage

	Assistance pour la passation du ou des contrats de travaux
	50% à la remise du DCE
30% à la remise du rapport d'analyse des offres et réponses aux demandes des entreprises 
20% après la mise au point des marchés de travaux

	Visa des études d'exécution et de synthèse lorsqu'elles sont réalisées intégralement par les entreprises
	50% sur production d'un document récapitulant l'ensemble des études, plans d'exécution, plans de synthèse à remettre par les entreprises qui sont présentées au visa du maître d'œuvre : 
50% sur production du même document complété par les dates auxquelles les études, plans d'exécution et plans de synthèse ont été visés par le maître d'œuvre, accompagné des justificatifs nécessaires  

	Direction de l'exécution du ou des contrats de travaux
	85%Contrôle de conformité de l’exécution des travaux au contrat de travaux et aux études d’exécution, délivrance des ordres de service et vérification des projets de décomptes mensuels des entreprises : 
10% Vérification du projet de décompte final des entreprises et établissement du décompte général 
5% Assistance au maître de l’ouvrage en cas de difficultés sur le règlement ou l’exécution des travaux 

	Ordonnancement – Pilotage et Coordination 
	10% Validation du planning général et lancement de la mission

20% Préparation et organisation du chantier 

70% Suivi de l’exécution (pilotage et coordination) – acomptes mensuels 

	Assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement
	20% A l'issue des opérations préalables à la réception : à la date d'accusé de réception par le maître d'ouvrage du procès-verbal des opérations préalables à la réception et des propositions du maître d'œuvre : 
40% A la remise du dossier des ouvrages exécutés : 
20% A l'achèvement des levées de réserves : 
20% A la fin du délai de garantie de parfait achèvement des ouvrages prévu à l'article 44.1 du CCAG applicable aux marchés de travaux ou à l'issue de sa prolongation décidée par le maître de l'ouvrage en application du 44.2 dudit CCAG : 

	Coordination des lots ( mission OPC pouvant être réalisée par le MOE 
	100% au prorata de l’avancement de la mission 


Article 30. Retenue de garantie

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie.

Article 31. Sous-traitance 

Présentation d'un sous-traitant
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines parties du marché, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale du marché est interdite.

Modalités d’acceptation du sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement
Le titulaire doit préalablement obtenir du maître d’ouvrage l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. Ces deux formalités exigées doivent être constatées par un acte spécial signé par l’acheteur et par le titulaire, pouvant prendre la forme du formulaire DC4.

La demande doit contenir :

-
la nature des prestations sous-traitées ;

-
le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;

-
le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;

-
les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

-
le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie ;

-
une déclaration attestant que le sous-traitant n’est pas placé dans un des cas d’exclusion de la procédure de passation mentionné au chapitre Ier du titre IV du code de la commande publique ;

-
l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou une main levée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance afin d’établir qu’aucune cession ni aucun nantissement de créance résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant.

Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du marché, sans avoir au préalable obtenu du maître d’ouvrage l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement encourt la résiliation du marché à ses torts exclusifs.

Paiement direct des sous-traitants
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement par l’acheteur, pour la partie du marché dont il assure l’exécution.

Le dossier à fournir pour chaque sous-traitant est constitué des pièces suivantes :

- Acte spécial de sous-traitance DC4: 

Transmission par voie électronique : le formulaire DC4 devra comprendre les signatures électroniques du titulaire et du sous-traitant.

Transmission par voie papier : le formulaire DC4 devra être signé en original de signature par le titulaire et le sous-traitant et adressé par voie postale.

En aucun cas, un scan du formulaire DC4 ne pourra être accepté.

- Extraits K-Bis de moins de 3 mois

- Déclaration du candidat DC2

- Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites ou l'état annuel des certificats reçus

-Attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L.243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D8222-5-1° du code du travail et

D.243-15 du code de sécurité sociale).

-Attestations d’assurances valables pour l’année en cours.

-Pour les personnes soumises à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale prévue à l’article L241-1 du code des assurances, l’attestation d’assurance de responsabilité obligatoire prévue à l’article L.243-2 du code des assurances.

-Dans le cas où l’entreprise emploie des salariés étrangers : la pièce mentionnée aux articles D8254-2 à D8254-5 du Code du travail. Il s’agit de la liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail mentionnée aux articles L5221-2, 3 et 11 du Code du travail.

Cette liste précise pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.

Dans le cas contraire, une déclaration sur l’honneur mentionnant que l’entreprise n’emploie pas de salariés étrangers et est en règle au regard des articles L5221-2, 3 et 11 du Code du travail signée par la personne ayant le pouvoir d’engager la société.

- Relevé d'identité Bancaire

- Présentations des moyens

- Présentations des références et/ou certificats de capacités

Article 32. Groupement d’opérateurs économiques

Les dispositions de l'article 3.5 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. Chaque membre du groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé. 

Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur un compte au nom du groupement.

Article 33. Représentant du maître d’ouvrage

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du représentant du maître d’ouvrage :

Nom : Madame la Présidente ou son représentant

Adresse : Pontivy Communauté, 1 place Ernest Jan, BP 96, 56303 Pontivy Cedex

Téléphone : 02 97 25 01 70

Fax : 02 97 25 63 69

E-mail : marchespublics@pontivy-communaute.bzh
Au sens de l'article 2 du CCAG, le pouvoir adjudicateur est le maître de l'ouvrage pour le compte duquel les travaux sont exécutés. Le représentant du pouvoir adjudicateur est le représentant du maître de l'ouvrage, dûment habilité par ce dernier à l'engager dans le cadre du marché et à le représenter dans l'exécution du marché.

Le maître de l'ouvrage est :

• PONTIVY COMMUNAUTE.

Le représentant du maître de l'ouvrage, signataire du marché, est :

Madame la Présidente ou son représentant
Le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les informations et pièces dont il est destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre pour l’exécution de son marché. Il s'agit notamment : 

· de toute communication émanant des autorités ou services instruisant les dossiers de demandes d’autorisation ou d’agrément, en particulier, toute observation et toute demande de pièce complémentaire (par exemple, le maître d’ouvrage devra communiquer une copie de toutes les pièces annexées à l’arrêté de permis de construire) 

· de toute observation ou de tout documents adressés directement au maître d'ouvrage par les autres intervenants.

Le surveillant des services :

Nom : Monsieur Stéphane LE CORRONC  
Adresse : Services techniques, 1 Pl. Ernest Jan, 56303 Pontivy Cedex 

Téléphone : 02 97 25 01 70 

Fax : 02 97 25 63 69 

Mail : stephane.lecorronc@pontivy-communaute.bzh 
Article 34. Assurances

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. Le titulaire contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les dommages matériels et corporels pouvant être causés au maître d’ouvrage et aux tiers lors de l'exécution du marché.

Assurance du titulaire - Assurance de responsabilité civile professionnelle :
Les dispositions de l'article 9.1.1 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Assurance de responsabilité civile décennale :
Conformément aux dispositions de l'article 9.1.2 du CCAG maîtrise d'oeuvre, le titulaire doit contracter une assurance de responsabilité décennale même dans le cas où les ouvrages de construction relèvent de l'article L. 243-1-1 du code des assurances.

Assurances du maître d’ouvrage :
Les assurances suivantes sont contractées par le maître d'ouvrage : tous risques chantiers, dommages-ouvrages, responsabilité civile du maître d’ouvrage ou un contrat collectif de responsabilité décennale (CCRD).

Assurance du titulaire - Attestations :
Les dispositions de l'article 9.1.3 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Article 35. Décomptes

Projet de décompte final et décompte final
Après constatation de l'achèvement de chaque mission, le maître d’œuvre adresse au maître d’ouvrage, une demande de paiement du solde sous forme d'un projet de décompte final.
Le décompte final est établi par le maître de l’ouvrage sur la base du projet de décompte final adressé par le maître d’œuvre. Il comprend le forfait de rémunération figurant au projet de décompte final établi par le maître d’œuvre ainsi que la pénalité en cas de dépassement du seuil de tolérance sur le coût qui résulte des contrats de travaux passés par le maître d’ouvrage et les pénalités éventuelles susceptibles d’être appliquées au maître d’œuvre.
Décompte général
Le maître d'ouvrage établit le projet de décompte général, qui comprend :
· le décompte final ;
· l'état du solde, qui équivaut au montant de la différence entre le décompte final et le dernier décompte périodique ;
· l’incidence de la TVA ;
· l’incidence de la variation des prix appliquée au solde ;
· l’état du solde à verser au maître d’œuvre
· la récapitulation des acomptes mensuels et du solde.
Le montant du décompte général est égal au résultat de cette dernière récapitulation.
Le maître de l'ouvrage notifie au maître d'œuvre le décompte général et l'état du solde.
Le décompte général devient définitif après acceptation écrite par le maître d’œuvre.
Achèvement de la mission de maîtrise d’œuvre
La mission de maîtrise d’œuvre court jusqu’à la fin du délai de garantie de parfait achèvement ou après prolongation de ce délai si les réserves signalées lors de la réception ne sont pas toutes levées à la fin de cette période. Dans cette hypothèse, l'achèvement de la mission intervient lors de la levée de la dernière réserve.
Article 36. Délai de paiement 

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de paiement est la date de réception de la demande de paiement par  le maître d’ouvrage.

Les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception de la demande de paiement correspond à :

- la date de notification au maître d’ouvrage du message électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro.

Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un montant de 40 €), dans les conditions prévues par l'article L. 2192-13 et suivants du code de la commande publique.

Coordonnées du comptable assignataire chargé des paiements :

Michel FONTAINE
Trésorier 
SGC de Pontivy

1, rue Thiers

56300 Pontivy

Tél. : 02 97 25 50 44

Article 37. Facturation

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 2192-1 à L 2192-7 du code de la commande publique.

Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition.

Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et suivre le traitement de ces dernières.

Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr

Information sur l’Acheteur:

Nom : Pontivy Communauté

SIRET : 24561443300101

En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

1° La date d'émission de la facture ;

2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ;

3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ;

4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système d'information financière et comptable du destinataire de la facture ;

5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du service chargé du paiement ;

6° La date d'exécution des services ;

7° La quantité et la dénomination précise des prestations réalisées ;

8° Le prix unitaire hors taxes des prestations réalisées ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ;

9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération ;

10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ;

11° Le cas échéant, les modalités de règlement ;

12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires.

Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 123-221 du code de commerce.

Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de transmission.

Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation.

Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires.

Article 38. Pénalités et primes

Pénalités de retard pour la présentation des documents d'études 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
En cas de retard dans la présentation des documents d'études, le maître d'oeuvre subit sur ses créances des pénalités dont le montant, par jour de retard, est fixé par rapport au montant du marché à :

Avant-projet  (AVP): 2/10 000

Etudes de projet (PRO) : 2/10 000

Etablissement du DCE, analyse comparative des offres, mise au point de l'offre retenue dans le cadre de l'assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des contrats de travaux : 3/10 000

Examen de conformité (VISA) : 5/10 000

         Direction de l'exécution du ou des contrats de travaux : 5/10 000

Assistance lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement (AOR) : 5/10 000
Pénalités de retard pour la vérification des projets de décompte mensuel 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
Si le délai n'est pas respecté, le maître d'œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le taux par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à  2/10 000 du montant, en prix de base hors TVA, de l'acompte de travaux correspondant.

Si le maître d'œuvre ne précise pas la date à laquelle la demande de paiement de l'entrepreneur lui a été remise (ou la date à laquelle il a reçu cette demande), il encourt une pénalité fixée à 100 euros pour toute carence constatée.
Le montant de la pénalité est arrondi à l'euro supérieur.
Pénalités de retard pour la vérification du projet de décompte final 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
En cas de retard dans la vérification du décompte final, le maître d'œuvre encourt, sur ses créances, des pénalités dont le montant par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, est fixé à 1/5 000 du montant du décompte général.
Si le maître d'œuvre ne précise pas la date à laquelle le projet de décompte final établi par l'entrepreneur lui a été remis (ou la date à laquelle il a reçu ce document), il encourt une pénalité fixée à 500 euros
Le montant de la pénalité est arrondi à l'euro supérieur.
Si le maître d'œuvre n'a pas transmis au maître de l'ouvrage les projets de décompte mentionnés ci-avant dans les délais prescrits, le maître de l'ouvrage le met en demeure du faire dans un délai qu'il fixe.
A l'expiration de ce délai, le maître de l'ouvrage peut faire vérifier les projets de décompte aux frais du maître d'œuvre défaillant.
Sanctions pour non respect de l'engagement - Seuil de tolérance sur le coût prévisionnel 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
 Si le coût constaté réajusté (Cr1) est supérieur à la limite haute de tolérance (Lh1), le maître de l'ouvrage peut déclarer l'appel d'offres infructueux et demander la reprise gratuite des études. Le maitre d'oeuvre a l'obligation de les reprendre, conformément au programme initial et sans que cela n'ouvre droit à aucune rémunération complémentaire, pour aboutir à un nouveau dossier de consultation des entreprises ou à une nouvelle base de négociation devant conduire à une offre respectant la limite haute de tolérance ci-avant.
Le maître d'oeuvre fait des propositions dans ce sens au maître de l'ouvrage dans le délai prescrit par l'ordre de service qui en formule la demande.
 Si le coût constaté à l’issue de la consultation des entreprises (Coût moyen des offres remises hors offre la plus basse et offre la plus haute) est inférieur au cout prévisionnel sur lequel s’est engagé le maître d’œuvre, celui-ci se verra appliquer une pénalité  proportionnelle à l’écart constaté :
► Ecart inférieur ou égal à 10% : pas de pénalité
► Ecart compris entre 10% et inférieur ou égal à 15% : pénalité de 5% sur le montant de la rémunération des éléments postérieurs à l'attribution des marchés de travaux
► Ecart compris entre 15% et inférieur ou égal 20% : pénalité de 10% sur le montant de la rémunération des éléments postérieurs à l'attribution des marchés de travaux
► Au-delà de 20% :
pénalité de 15% sur le montant de la rémunération des éléments postérieurs à l'attribution des marchés de travaux
Sanctions pour non respect de l'engagement - Seuil de tolérance sur le coût de réalisation des travaux 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
Montant de la réfaction et plafonnement - CF ARTICLE 24 du CCAP
Pénalité pour absence aux réunions de chantier 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
Pénalité pour absence aux rendez-vous de chantier ou aux réunions demandées par le maître de l'ouvrage
En cas d'absence du maître d'oeuvre, soit à la réunion hebdomadaire, soit aux visites inopinées auxquelles il a été convoqué à l'initiative du maître de l'ouvrage ou de son représentant, le maître d'oeuvre subit, sur ses créances, une pénalité dont le montant forfaitaire HT est égal à 150 € par absence constatée.
Pénalité pour carence dans la délivrance des ordres de service 
La pénalité suivante sera appliquée au titulaire : 
La carence constatée du maître d'œuvre dans la délivrance des ordres de service expose celui-ci à l'application d'une pénalité dont le taux, par jour de retard (compris entre la date où l'ordre de service aurait dû être délivré et celle où il l'a été réellement), est fixé à 100 €.
Généralités :
Les dispositions de l'article 16.1 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Dérogations relatives aux pénalités :
Par dérogation à l'article 14.3. du CCAG Prestations Intellectuelles, le titulaire n'est pas exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 1 000 euros HT pour l'ensemble du marché.
Dérogations ou précisions relatives aux primes :
Les documents du marché ne prévoient pas le versement de primes.
Article 39. Dépassement du seuil de tolérance sur le coût de réalisation des travaux

Si le coût constaté est supérieur au seuil de tolérance, le maître d’œuvre supporte une pénalité égale à la différence entre le coût constaté et le seuil de tolérance multiplié par le taux défini ci-après :
Montant de la pénalité = (coût de référence - seuil de tolérance) x 15.00 %
Conformément à l’article R2432-4 du code de la commande publique, le montant de cette pénalité ne pourra excéder 15 % du montant de la rémunération des éléments de mission postérieurs à l’attribution des marchés de travaux.
Article 40. Communication

Transmission des informations
Le maître d’œuvre fournit au maître d’ouvrage tous les documents, courriers, informations ou pièces qu’il reçoit et qui sont susceptibles d’intéresser et/ou d’être utiles au maître de l’ouvrage.
Ordres de services
Le maître de l’ouvrage fait part de ses décisions au maître d’œuvre par le biais des ordres de service. 
Mode de transmission
Les ordres de service sont transmis au maître d’œuvre via l’un des moyens suivants :
· Par lettre recommandée avec accusé de réception à l’adresse indiquée par le maître d’œuvre au sein de l’acte d’engagement
· en main propre contre récépissé
· par message électronique avec accusé de réception à l’adresse électronique indiquée par le maître d’œuvre au sein de l’acte d’engagement
Effets et réserves
Le maître d’œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d’ouvrage, qu’ils aient ou non fait l’objet de réserve de sa part, sauf dans les cas où les prescriptions du maître d’ouvrage seraient susceptibles de présenter des risques pour les personnes ; de réduire la sécurité ou de contrevenir à une disposition légale ou réglementaire.
Lorsque le maître d’œuvre estime que les prescriptions d’un ordre de service appellent des réserves de sa part, il doit les présenter par écrit au maître d’ouvrage dans un délai de 15 jours calendaires ; le délai courant à compter du jour suivant la notification de l’ordre de service.
Article 41. Exécution des prestations

Moyens mis à la disposition du maître d’œuvre :
Les dispositions de l'article 19 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Interruption et suspension des prestations :
Les dispositions de l'article 25 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Arrêt de l’exécution des prestations : 

Les dispositions de l'article 22 du CCAG PI s'appliquent. 

Lorsque les prestations sont scindées en plusieurs parties techniques à exécuter distinctement, l'acheteur peut décider, au terme de chacune de ces parties, soit de sa propre initiative, soit à la demande du titulaire, de ne pas poursuivre l'exécution des prestations. 
La décision d'arrêter l'exécution des prestations ne donne lieu à aucune indemnité.

L'arrêt de l'exécution des prestations entraîne la résiliation du marché.

Article 42. Utilisation des résultats

Conformément au chapitre V du CCAG Maîtrise d'oeuvre, le titulaire accorde à l’acheteur les droits nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les besoins et finalités d’utilisation exprimés dans les documents et en toute hypothèse pour les besoins d’utilisation découlant de l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché.

Article 43. Modifications 

Toutes modifications des stipulations du présent marché feront l’objet d’un avenant, notamment pour les cas suivants :

- arrêt du montant du coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage la maîtrise d’œuvre ainsi que du forfait définitif de rémunération conformément aux dispositions des articles L. 2432-2 et R. 2432-2 à 7 du code de la commande publique ; 

- conséquences sur le marché de maîtrise d’œuvre, de l’évolution du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle, conformément aux dispositions des articles L. 2421-1 à 5 du code de la commande publique ; 

- modifications éventuelles dans le contenu ou la complexité des prestations de maîtrise d’œuvre résultant des modifications de programme ou de prestations décidées par le maître d’ouvrage, conformément à l’article L. 2332-2 du code de la commande publique ;

- aléas non imputables à la maîtrise d’œuvre (notamment ceux issus ou nécessitant des investigations complémentaires) ; 

- variantes, au stade de la consultation des entreprises, qui seraient acceptées par le maître d’ouvrage et qui remettraient en cause la conception de la maîtrise d’œuvre, rendant ainsi nécessaire la reprise des études ; 

- modifications de phasage ou des délais de réalisation des études ou des travaux ; 

- suivi des réserves formulées lors de la réception et non levées à l’issue de la garantie de parfait achèvement.

Prestations supplémentaires et modificatives :
Les dispositions de l'article 14 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Clause de réexamen :
Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 2194-10 du code de la commande publique.

En cas de circonstance que des parties diligentes ne pouvaient prévoir dans sa nature ou dans son ampleur et modifiant de manière significative les conditions d'exécution du marché, les parties examinent de bonne foi les conséquences, notamment financières, de cette circonstance.

Le cas échéant, les parties conviennent, par avenant, des modalités de prise en charge, totale ou partielle, des surcoûts directement induits par cette circonstance sur la base de justificatifs fournis par le titulaire. Il est tenu compte, notamment :

- des surcoûts liés aux modifications d'exécution des prestations ;

- des conséquences liées à la prolongation des délais d'exécution du marché.

Le titulaire est tenu de demander, en temps utile, qu'il soit procédé à des constatations contradictoires pour permettre à l'acheteur d'évaluer les moyens supplémentaires effectivement mis en œuvre.

Sont exclues de cette évaluation, les augmentations de prix prises en compte dans les index ou indices utilisés pour la révision des prix du marché.

Les surcoûts pris en charge par l'acheteur peuvent faire l'objet d'une avance dans les conditions fixées par les documents particuliers du marché ou dans l'avenant conclu en application du présent article.

Sans qu’il soit nécessaire de matérialiser ces modifications par un avenant, pourront être réexaminés les points suivants, en cas par exemple de modification de l’environnement règlementaire :

- Indice de révision des prix : En cas de suppression de l'indice de révision des prix, le pouvoir adjudicateur communiquera au titulaire celui qui le remplace par un ordre de service.

- Les clauses liées au RGPD : En cas de modification de règles ou du traitement des données, le pouvoir adjudicateur communiquera par ordre de service les modifications liées au RGPD.

Article 44. Mesures coercitives

Exécution des prestations aux frais et risques du maître d'oeuvre :
Les dispositions de l'article 34 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Article 45. Liquidation

Décompte de résiliation :
Les dispositions de l'article 32 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Remise des prestations et des moyens matériels permettant l'exécution des marchés :
Les dispositions de l'article 33 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Article 46. Litiges et différends 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 35 du CCAG des marchés publics de Maitrise d'œuvre.

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes :

Tribunal administratif de Rennes

Tél. : 02 23 21 28 28

Fax : 02 99 63 56 84

Email : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes:

Tribunal administratif de Rennes

Tél. : 02 23 21 28 28

Fax : 02 99 63 56 84

Email : greffe.ta-rennes@juradm.fr

Règlement à l'amiable :
Les dispositions de l'article 35.1 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Mémoire en réclamation :
Les dispositions de l'article 35.2 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Délai de notification de la décision :
Les dispositions de l'article 35.3 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Recours à un comité consultatif de règlement à l’amiable, à la conciliation, à la médiation ou à l'arbitrage :
Les dispositions de l'article 35.4 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Délai de réclamation :
Les dispositions de l'article 35.5 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.

Article 47. Cas de résiliation 

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande publique s'appliquent.
Principes généraux :
Les dispositions de l'article 27 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Résiliation pour évènements extérieurs au marché :
Les dispositions de l'article 28 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Résiliation pour évènements liés au marché :
Les dispositions de l'article 29 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Résiliation pour faute du maître d’oeuvre :
Les dispositions de l'article 30 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Résiliation pour motif d'intérêt général :
Les dispositions de l'article 31 du CCAG Maîtrise d'œuvre s'appliquent.
Article 48. Conduite des prestations dans un groupement

Conduite des prestations dans un groupement
La bonne exécution des prestations dépendant essentiellement des cotraitants désignés comme tels dans l'acte d'engagement et constituant le groupement titulaire du marché, les stipulations des articles 3.4.3. et 3.5 du CCAG sont applicables.
En conséquence, les articles du CCAG, traitant de la résiliation pour faute du titulaire (art. 32) et les autres cas de résiliation (art. 30 et 31) peuvent s'appliquer dès lors qu'un seul des cotraitants du groupement se trouve dans une des situations prévues à ces articles.
Article 49. Saisie-attribution

Saisie-attribution
Si le marché est conclu avec un groupement de cotraitants solidaires, le comptable assignataire du marché auprès duquel est pratiquée une saisie-attribution contre un des cotraitants retient sur les prochains mandats de paiement émis au titre du marché l'intégralité de la somme pour sûreté de laquelle cette saisie-attribution a été faite.
Article 50. Personnel du maitre d'oeuvre

Le maître d'oeuvre a la responsabilité des personnels et des moyens à mettre en oeuvre pour exécuter le marché. La personne physique ou l'équipe qu'il affecte à la conduite des prestations est celle qu'il a mentionnée au maître d'ouvrage préalablement à l'exécution des prestations.
La bonne exécution du marché étant subordonnée à l'intervention de cette ou de ces personnes, le maître d'oeuvre s'oblige à maintenir l'effectif ainsi désigné jusqu'à l'achèvement de la mission.
Au cas exceptionnel où la personne ou l'un des membres de l'équipe ne serait plus en mesure d'exécuter sa tâche (départ, démission, indisponibilité temporaire ou définitive), le maître d'oeuvre désigne un remplaçant  dans les conditions fixées à l'article 3.4.3. du CCAG.
Le maître d'ouvrage se réserve le droit de récuser, par décision motivée, ceux des personnels du titulaire qui s'avéreraient inadaptés à l'exécution des prestations. 
Le maître d'oeuvre doit alors procéder au remplacement des personnels récusés. Il ne peut prétendre ni à la prolongation du délai d’exécution ni à indemnité. En aucun cas, le remplacement du personnel ne peut justifier une augmentation du montant des prestations.
Article 51. Protection de l’environnement

Le maître d'oeuvre veille à ce que les prestations qu’il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage.
Dans le cadre de sa mission, le maitre d‘œuvre devra prendre en compte les objectifs suivants :

1 - Performance environnementale de la conception

Les soumissionnaires présenteront les orientations et leurs expériences quant à la pertinence des solutions proposées pour réduire l’impact environnemental des solutions techniques à mettre en œuvre. Il est notamment attendu des éléments concernant les consommations énergétiques prévisionnelles après travaux, la durabilité des équipements proposés, la facilité de maintenance, la réduction des émissions de CO₂ induites par le projet, l’optimisation du dimensionnement de la VMC double flux et des performances de récupération de chaleur, la prise en compte de matériaux d'isolation à faible impact environnemental, le confort des usagers (sonore, thermique, …) …

2 - Démarche environnementale appliquée à l'exécution de la mission

Les soumissionnaires évalueront l’impact de l’exécution de leur mission et les moyens mis en œuvre pour le réduire. Cela devra aussi impliquer la phase chantier et, par conséquent, la manière dont cela sera décliné dans les marchés de travaux (réduction des déplacements, utilisation d'outils numériques, politique environnementale, …).

Afin de vérifier son engagement en la matière, le maitre d’œuvre devra rédiger une note méthodologique qui sera évalué au titre du critère environnemental.

Article 52. Dérogations au CCAG

Il est dérogé à l'article 16.2 du CCAG Maîtrise d'œuvre.

Article 53. Signature du marché ou de l’accord-cadre
	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.
Article 54. Acceptation de l’offre par le maître d’ouvrage
Est acceptée la présente offre pour valoir marché.
	Nom, prénom et qualité

du signataire
	Lieu et date de signature
	Signature

	Par délégation, pour la Présidente,
Le vice Président

Laurent GANIVET
	
	


Elle est complétée par les annexes suivantes
 :

 Annexe n°… relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ;

 Annexe n°… relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement

 Annexe n°… relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres (ou OUV6) ;

 Annexe n°… relative à la mise au point du marché (ou OUV11) ;

 Autres annexes (A préciser) :

Article 55. Notification du marché au titulaire (date d’effet du marché)

En cas de remise contre récépissé :

Le titulaire signera la formule ci-dessous :

« Reçu à titre de notification une copie du présent marché »

	A
	

	Le 
	

	Signature
	


En cas d’envoi via le profil acheteur : 

La notification transforme le projet de marché en marché et le candidat en titulaire.

Le marché étant passé en « 100% demat », celle-ci sera opérée par voie électronique via le profil d’acheteur Mégalis Bretagne. L'accusé de réception du message électronique par l’attributaire vaut notification officielle du marché.
� Cocher la case correspondante





D.U.A.E. - MOE2026-08-20

Page 46 sur 46

